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L’article analyse les effets de la transformation du système d’enseignement secondaire suédois liée à la 
marchandisation initiée par l’introduction des chèques éducation dans les années 1990 et par l’abandon, 
dans la région de Stockholm, de la carte scolaire. L’expansion rapide des lycées dits « libres » (privés) et la 
double compétition entre lycées cherchant à attirer des élèves et entre élèves cherchant à être admis dans 
les lycées a entraîné la création de centaines de filières d’études « profilées » qui offrent une gamme 
unique de cours. Le libre choix combiné avec des frontières institutionnelles floues rend les stratégies 
éducatives encore plus dépendantes de la capacité des familles à interpréter et « construire » ces 
frontières. Une analyse statistique du recrutement à l’échelon de l’enseignement secondaire dans la région 
de Stockholm fait apparaître un espace à deux dimensions. Dans une première dimension, les lycées et les 
filières au recrutement social et scolaire favorisé s’opposent à ceux qui possèdent un recrutement 
défavorisé. Dans une seconde dimension, les lycées et filières recevant surtout des élèves issus de familles 
riches en capital culturel s’opposent à ceux qui recrutent en premier lieu les étudiants venant de familles 
dotées de capital économique. Dans cet espace de plus en plus hiérarchisé et diversifié, les lycées tendent 
à appartenir à une niche particulière. Cette structure se reflète dans les oppositions d’univers de valeurs 





Depuis les années 1960, l’ambition politique en Suède a été d’augmenter les effectifs dans 
l’enseignement secondaire. En cela le pays ne se différencie pas des autres pays européens.2 La 
réforme du lycée de 1991 avait comme objectif de réduire les traits distinctifs de toutes les 
filières, principalement ceux qui séparaient les filières académiques des filières professionnelles. 
Toutes les filières devaient avoir un tronc commun et donner accès à l’enseignement supérieur. 
L’ambition était ainsi d’intégrer les élèves dans un « lycée pour tous ». 
 
Au début des années 1990, des mesures de décentralisation ont été mises en œuvre par des 
décrets successifs. Un des facteurs déclencheurs était les difficultés croissantes de la part de 
l’État à régler, à partir du niveau central, la mise en place de la politique du welfare state. Un 
autre facteur était l’impossibilité de défendre le monopole étatique dans les secteurs publics. Le 
système de décision concernant l’école a donc été transféré du niveau national et 
gouvernemental au niveau des municipalités et à l’administration locale. Comme dans beaucoup 
d’autres pays occidentaux, la promotion de la décentralisation s’accompagne du développement 
d’une idéologie managériale fondée sur le principe du libre choix et de la concurrence (Poupeau, 
2003). 
                                                          
1 Maîtres de conférences, Département de science de l’éducation, Université de Stockholm. 
2. Pour une comparaison avec d’autres pays occidentaux, voir M. Duru-Bellat  (2006), L’inflation scolaire. Les désillusions de la 
méritocratie, Paris, Seuil, La République des Idées : «  Le pourcentage de la population (française) parvenue au moins jusqu’au 
second cycle du secondaire est de 80 % de la population âgée de 24 à 34 ans, contre 75 % en moyenne dans les pays de 
l’OCDE. Si la France est devancée par des pays comme le Canada, la Suède ou les États-Unis, elle dépasse des pays comme 
l’Espagne, l’Italie, le Royaume-Uni. » (p.65). Pour 2007 le pourcentage pour la Suède a atteint 95 % selon les données 
statistiques de l’Agence Nationale de l’Education, Stockholm, 2008. 
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Une conséquence importante de la décentralisation a été l’introduction, en 1994, d’un système 
de chèques éducation (vouchers). Chaque élève dispose par la commune de son domicile d’un 
chèque éducation qui permet aux parents de choisir l’école. Ce système a facilité l’ouverture 
d’écoles qui n’appartiennent pas à la commune mais dont les ressources proviennent des 
chèques éducation. Il est important de noter que l’introduction du système des chèques 
éducation a eu lieu en même temps que la réalisation du projet d’un « lycée pour tous ». Dans ce 
mouvement, les établissements dits libres se sont fortement développés. En dix ans, le nombre 
de leurs élèves dans l’école de base a triplé (20 247 en 1996 ; 86 206 en 2008) pour atteindre 
aujourd’hui 9 % d’une classe d’âge.3 Au niveau secondaire, en 2008, les lycées dits libres 
représentent 44 % des établissements et 20 % des élèves.4 Ces écoles ont été ouvertes surtout 
dans les villes ayant une base démographique suffisamment large ou dans les communes plutôt 
riches qui ont politiquement favorisé l’idéologie du libre choix ou encore dans des communes 
socialement mixtes où elles offrent la possibilité d’échapper à la mixité sociale et scolaire qui 
caractérise souvent les écoles publiques.5 
 
Par étapes successives, en 1999 et 2008, le « principe de proximité » (l’équivalent de la carte 
scolaire française) a été abandonné dans la région du grand Stockholm au niveau secondaire, au 
profit d’un principe de compétition entres les élèves à partir de leur mention en terminale. En 
2008, à Stockholm même, on peut constater que 37 % des élèves de l’enseignement secondaire 
ont choisi un lycée « libre ». En dix ans, l’entrée au lycée s’est transformée et devient, pour la 
plupart des lycéens, un choix aussi important qu’incertain. Il s’est créé une situation de double 
concurrence : compétition entre élèves pour l’accès aux lycées choisis et concurrence entre 
lycées pour recruter les meilleurs élèves. Cette marchandisation a ouvert un espace auparavant 
inconnu d’une part à la capacité stratégique des familles de mobiliser toutes les ressources dont 




Nous présenterons ici d’une façon synthétique 
les résultats de deux enquêtes parallèles sur les 
transformations récentes du système éducatif 
suédois afin d’en montrer quelques aspects 
significatifs.6 Portant sur l’enseignement 
secondaire, une des enquêtes comprend quatre 
sous-enquêtes empiriques.7 Premièrement, les données statistiques au niveau individuel de toute 
la population des élèves de l’enseignement secondaire de la région de Stockholm ont été 
soumises à une analyse de correspondances visant à dévoiler les dimensions principales du 
recrutement de la soixantaine de lycées et des plus de 400 filières. Deuxièmement, une vingtaine 
de directeurs de lycées de la même région ont été interviewés sur les stratégies des 
établissements dans la nouvelle situation de concurrence qui émerge après l’introduction de la 
libre circulation des élèves. Troisièmement, les sites Internet de 39 lycées, choisis en fonction de 
                                                          
3 Statistiques de l’Agence Nationale de l’Education, Stockholm, 2008. 
4 Si la réforme promouvant « un lycée pour tous » n’avait pas été suivie de la mise en place du système de chèques éducation, 
il est possible qu’on ait assisté à la création de véritables écoles privées, ce que les sociaux-démocrates (au gouvernement à 
l’époque) voulaient éviter à tout prix pour garder une certaine cohésion sociale. Voir P. Blomqvist & B. Rothstein (2000), 
Välfärdsstatens nya ansikte. // trad. Le nouveau visage du welfare state // Stockholm, Agora, pp.239-230. 
5 Dans une des municipalités bien établies faisant partie de la banlieue Nord de la ville de Stockholm, 19 des 39 écoles 
primaires sont des écoles « ”libres” ». 
6 Le texte présenté ici se fonde sur des enquêtes empiriques réalisées en partie dans des contextes différents. Il s’agit, d’une 
part, d’une analyse des données statistiques sur le recrutement dans l’enseignement secondaire dans la région de Stockholm 
principalement à partir d’une analyse des correspondances. D’autre part, une vingtaine d’entretiens avec des directeurs de 
lycées ont été réalisés dans la région de Stockholm, ainsi qu’un nombre équivalent d’entretiens avec des étudiants de deux 
lycées « d’élite » de la ville de Stockholm. Une troisième enquête se focalise sur les différences en matière de valeurs 
symboliques telles qu’elles apparaissent sur les pages Internet d’un échantillon de 39 lycées de la ville de Stockholm. Pour ces 
trois enquêtes empiriques, voir M. Palme (2008), Det kulturella kapitalet. Symboliska tillgångar i det svenska 
utbildningssystemet 1998-2008. Uppsala : Acta Universitatis Upsaliensis /Trad. Le capital culturel. Ressources symboliques 
dans le système de l’enseignement suédois de 1998  à 2008/ Une quatrième enquête consiste en la contribution à une 
recherche sur « Education et production des frontières sociales. Famille, monde associatif et institutions scolaires », sous la 
coordination de M. Saint Martin et  M. Gheorghiu. Il s’agit ici d’une enquête par entretiens menés auprès des parents et leurs 
enfants, dont l’objectif principal était de comprendre comment des frontières sociales se produisent et reproduisent à travers 
différentes expériences éducatives familiales. 
7 Voir Palme M. (2008), Ibid. 
 
1. Marché scolaire et stratégies 
institutionnelles 
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leur position dans l’espace créé par l’analyse de correspondances, ont été analysés relativement 
aux valeurs symboliques qu’ils mettent en avant dans leur auto-présentation. Enfin une trentaine 
d’entretiens approfondis ont été réalisés avec les élèves de deux lycées d’élite représentant le 
pôle culturel et le pôle économique de l’espace de l’enseignement supérieur. Nous avons ajouté 
à ces données empiriques les résultats d’une enquête parallèle par entretiens menée auprès des 
parents et de leurs enfants, dont l’objectif principal était de comprendre comment des frontières 
sociales se produisent et reproduisent à travers les différentes expériences éducatives 
familiales.8 
 
D’abord, il faut souligner l’effet des transformations récentes sur les établissements scolaires 
eux-mêmes. Face à la nécessité de garantir leur propre recrutement d’élèves, les lycées tendent 
à se transformer en des « entreprises éducatives » opérant sur un marché scolaire souvent 
instable et incertain.9 Fréquemment les formes d’organisation internes favorisent les modèles 
managériaux : la direction d’établissement, incombant presque sans exception jadis à un ex-
enseignant, est maintenant souvent assurée par un spécialiste en économie ou en droit. On 
assiste à une introduction massive des pédagogies dites « individualisées », qui, 
indépendamment de leur valeur pédagogique, ont aussi un impact en termes de coûts (études 
individuelles sans enseignant). De plus le langage utilisé pour l’organisation interne de l’école 
emprunte dans certains lycées un vocabulaire issu du monde entrepreneurial ou même militaire 
(« division » au lieu de « département », « chef » au lieu de « responsable pédagogique », 
« coach » au lieu de « professeur », etc.). Les filières et programmes d’études sont souvent 
conçus comme une « offre » dirigée vers une « demande » où les étudiants et les familles sont 
« les clients », selon une conception marchande. Dans la même logique, le « marketing » de 
l’établissement est devenu de plus en plus important. Dans les budgets annuels des lycées, les 
dépenses pour la publicité (annonces dans les journaux ou dans le métro, publicités envoyées 
par courrier aux ménages) ont fortement augmenté. Une grande importance est attachée aux 
évaluations émanant des élèves, qui visent à confirmer leur satisfaction et dont les résultats sont 
annoncés publiquement. 
 
Les entretiens auprès d’une vingtaine de directeurs de lycée confirment que la préoccupation 
principale est d’ordre financier : il faut que le budget soit en équilibre. La tendance à la fusion des 
petits lycées « libres », qui, apparus après l’introduction du chèque éducation, souvent à 
l’initiative d’anciens professeurs, se transforment en de grosses structures opérant sur un 
véritable marché, est aussi un signe du développement de la marchandisation. Un nombre 
croissant de ces établissements « libres » appartiennent à des organisations travaillant à grande 
échelle et contrôlant des lycées dans la plupart des grandes villes.10 Ces lycées fonctionnent le 
plus couramment sur un modèle pédagogique unique et standardisé, appliqué dans tous les 
établissements de la même organisation. Opérant comme des entreprises commerciales, ils sont 
le plus souvent fermés au regard extérieur notamment celui de la recherche, comme en témoigne 
la directrice de l’un d’eux qui nous a informés qu’elle avait dû solliciter le droit d’être interviewée 
auprès de son chef régional, qui, à son tour, avait demandé l’autorisation au PDG de l’entreprise. 
L’homogénéisation de ces lycées concerne aussi leurs enseignants, qui dans certains cas 
signent un contrat les privant du droit de répondre sans autorisation aux questions de personnes 
extérieures à l’établissement mais qui les contraint aussi à appliquer obligatoirement le modèle 
d’enseignement adopté par la direction. 
 
Les entretiens avec les directeurs d’établissement témoignent du fait que l’une des principales 
ressources que les lycées peuvent utiliser dans la concurrence à laquelle ils se livrent consiste 
en leurs propres élèves, ou plutôt leurs caractéristiques scolaires. La mention moyenne exigée 
pour être accepté dans un lycée, aussi bien que les résultats obtenus en classe terminale ou aux 
                                                          
8 Comme l’objet d’analyse ici était les familles, les enfants ont fréquenté l’école à des niveaux différents, de l’école préparatoire 
à l’école secondaire. Voir contribution d’Elisabeth Hultqvist à une recherche sur « Education et production des frontières 
sociales. Famille, monde associatif et institutions scolaires », sous la coordination de M. Saint Martin et M. Gheorghiu. 
9 En 2006, 16.4 % des élèves des écoles « libres » aux niveaux primaires et secondaires appartenaient aux huit entreprises les 
plus grandes et le pourcentage va croissant. 
10 Des 143 lycées libres listés par l’Agence nationale de l’éducation dans la région de Stockholm en 2008, 64 appartenaient à 
des entreprises ayant plus de deux lycées ; les trois entreprises les plus grandes étaient propriétaires de 31, 29 et 23 lycées 
dans le pays entier. Voir M. Palme (2008), op.cit., p.207. 
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tests nationaux, fonctionnent comme un signe qui attire ou repousse les candidats en fonction de 
leurs propres auto-évaluations et de leurs propres ambitions scolaires. C’est pourquoi les 
directeurs des lycées qui, le plus souvent en raison du profil social et scolaire dévalué ou 
hétérogène de leur recrutement, ont perdu en réputation, soulignent qu’il faut en premier lieu 
trouver les moyens de garantir un recrutement plus exigeant, garantissant ainsi l’image de 
stabilité et la crédibilité de l’établissement. 
 
La conséquence la plus frappante de la marchandisation tient cependant à la spécialisation de 
l’offre des établissements, avec l’apparition de nombreuses variantes locales profilées des 16 
filières d’études nationales existantes. Les lois de la concurrence semblent imposer que chaque 
lycée établisse son caractère unique, son profil, son offre homogène ou composite de cours 
constituant les filières qu’il propose. Comme l’a remarqué l’ancien chef du département 
d’éducation de Stockholm, la ville compte en fait plus de 360 « lycées » publics différents, plutôt 
que les 30 établissements municipaux officiellement déclarés.11 
 
Les lycées orientés vers un recrutement scolairement de haut niveau essaient d’établir des 
formes de collaboration avec des universités, offrant même, dans le cas des établissements 
d’élite, des cours universitaires propres, ou encore d’introduire des langues auparavant peu 
demandées, comme le chinois ou le japonais. Par contraste, les établissements ayant un 
recrutement modeste peuvent se sentir obligés de promettre aux nouveaux étudiants un 
ordinateur portable ou même indiquer que les études demandées ne sont pas trop exigeantes, 
offrant « la possibilité d’étudier au rythme propre à chacun et à distance », comme le dit une 
brochure d’un des lycées « libres ». Les domaines les plus fréquemment développés dans les 
« profils d’établissement » sont l’informatique, les arts et le sport. Les directeurs de lycée 
interviewés expliquent que le lancement réussi d’un profil peut mettre fin à une spirale négative 
de recrutement – comme ce fut le cas d’un grand lycée public de banlieue où l’introduction du 
handball a attiré des étudiants mieux disciplinés et d’un niveau scolaire plus élevé. Mais tout a un 
prix. Selon les mêmes directeurs, l’instauration d’un « profil » peut entrer en conflit avec des 
exigences proprement académiques, créant des tensions entre la direction et les enseignants, et 
aussi représenter un coût économique qui conduit les écoles à demander une participation 
financière de la part des familles, par exemple pour des voyages à l’étranger, qui ne sont pas 
conformes aux règles établies par l’État. 
 
Presque dix ans après l’introduction d’un marché des établissements quasi total12, on pourrait 
penser que le marché se trouve « saturé » La plupart des profils – musique, théâtre, art, sports, 
informatique, recherche scientifique, etc. – étant déjà monopolisés par les établissements 
existants – il est devenu de plus en plus difficile d’ouvrir un nouveau lycée. Le plus souvent les 
différents lycées ont trouvé leur propre « niche » sur le marché. Les entretiens avec les 
directeurs de lycée témoignent des difficultés souvent insurmontables que représente la tentative 
pour changer de position dans la hiérarchie établie, comme dans le cas de la nouvelle directrice 
d’une petite école libre, auparavant réputée, qui a été vendue pendant l’été à une grosse 
organisation commerciale d’éducation et qui de ce fait a perdu la confiance des couches sociales 
favorisées ayant des ambitions scolaires élevées pour leurs enfants : « Il est très difficile de 
retrouver la position que le lycée avait auparavant. Il faut vraiment lutter. Je pense qu’on m’a 
choisie comme directrice parce que je viens d’un lycée public, pour donner de la crédibilité. Les 
bonnes familles se méfient du rôle de l’argent. Si le lycée a été vendu d’un mois à l’autre, elles 
n’aiment pas ça, ce n’est pas bon. Pour eux, l’éducation ce n’est pas pour gagner de l’argent. 
Évidemment il y a eu aussi beaucoup d’articles négatifs dans la presse. Les bons élèves, aussi, 
ils n’aiment pas l’instabilité et ils voient surtout que les notes exigées pour être admis ont 
inévitablement connu une chute dramatique après la vente. Il y a un espace très étroit pour les 
très bons lycées. Il faut les meilleurs élèves et là il faut lutter pour entrer de nouveau dans le petit 
cercle des lycées au top. » 
 
                                                          
11 Il s’agit seulement ici de la ville de Stockholm ; la région du Grande Stockholm comptait environ 300 lycées en 2008. 
12 Il faut souligner que les frontières entre les municipalités – chaque municipalité étant la responsable financière, à travers les 
impôts prélevés, des coûts de scolarisation de chaque élève – font toujours en partie obstacle aux flux d’étudiants dans la 
région de grande Stockholm. Les lycées publics doivent en premier lieu accueillir les élèves de leur municipalité, tandis que 
l’entrée dans les lycées libres ne suppose aucune restriction. 
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La transformation de l’école secondaire se 
caractérise par des processus parallèles de 
hiérarchisation et de différentiation. Cela nous conduit 
à une seconde thématique : les effets de la 
marchandisation sur les stratégies familiales et les 
élèves. Dans le débat sur l’école, la fin des limites 
imposées par la carte scolaire a été avancée comme un argument en faveur de la 
marchandisation. Même si le libre flux des élèves a de fait renforcé le mécanisme méritocratique 
(les bons élèves peuvent entrer dans de bons lycées indépendamment de leur lieu de domicile), 
il est pourtant plus vrai de dire que les différences scolaires et sociales créées par la 
marchandisation se sont plutôt ajoutées aux différences antérieurement liées, à travers la carte 
scolaire, à la ségrégation urbaine. Les différences nouvelles entre lycées sont beaucoup plus 
qu’avant en rapport avec les stratégies éducatives des familles qui valorisent l’habitus, le volume 
et la structure des formes de capital dont elles sont détentrices. L’effet le plus visible est celui 
d’une fuite des lycées perçus comme scolairement ou socialement hétérogènes par les familles 
qui veulent assurer – et qui en ont les moyens – le succès scolaire de leurs enfants. Par 
exemple, certains lycées, situés dans la banlieue et à la marge du centre-ville de Stockholm ont 
connu une véritable évasion de leurs élèves. 
 
Ainsi, le système de chèque éducation combiné à l’abolition de la carte scolaire a profondément 
changé le paysage scolaire suédois et aboutit à une ségrégation éducative renforcée surtout 
dans les grandes villes comme Stockholm, Göteborg et Malmö. La conscience et l’inquiétude des 
parents en matière de « chances scolaires » de leurs enfants se sont renforcées et ont mené à 
des pratiques d’évitement et de prise de distance. Une étude récemment réalisée à Stockholm au 
niveau de l’école élémentaire montre que certains établissements situés dans un environnement 
dominé par une population immigrée perdent leurs meilleurs élèves qui vont vers les 
établissements plus valorisés du centre-ville (Bunar & Kallstenius, 2007). Dans le but de devenir 
« plus suédois », de mieux parler la langue et d’avoir plus d’amis suédois, ces familles immigrées 
choisissent des établissements situés assez loin de leur domicile.13 Elles espèrent aussi obtenir 
pour leurs enfants, en termes de niveau académique, une plus grande homogénéité scolaire et 
par-là des performances plus élevées. Même quand le changement de profil social et ethnique 
des établissements n’apparaît pas en tant que tel comme une préoccupation centrale pour les 
parents originaires du centre-ville, qui se déclarent favorables à une certaine mixité qui « reflète 
la diversité sociale de la société », ces familles manifestent des inquiétudes concernant le profil 
d’une école. Il faut selon eux maintenir un niveau suffisant de connaissances. Ainsi la mixité, qui 
peut être souhaitée d’un point de vue idéologique, risque d’être perçue comme un problème s’il 
arrive « trop d’enfants » de la banlieue. Un couple s’explique : « Le développement des écoles 
multiculturelles est une chose positive parce qu’il reflète la société d’aujourd’hui. Le problème 
c’est que les écoles ne sont pas préparées, elles agissent quand c’est trop tard, quand le 
problème est déjà là. » 
 
Deux élèves discutent le fait qu’un clivage se soit produit dans leur classe à la suite de l’arrivée 
d’élèves de la banlieue : « Ils sont maintenant assez nombreux. Nous ne sommes pas comme 
eux. Nous n’habitons pas là [dans la banlieue)]. Nous n’avons pas une origine, comment dire, 
d’étranger... » 
 
On assiste aussi à des pratiques d’évitement de certaines catégories d’immigrés, souvent bien 
scolarisés, qui essaient de contourner la ségrégation urbaine. Pour les écoles de banlieue, ce 
processus d’évitement risque de les mettre dans une situation économiquement difficile et 
contribue à la stigmatisation des quartiers concernés. En donnant aux familles la possibilité de 
contourner la ségrégation urbaine, le chèque éducation a renforcé les stratégies éducatives et 
mobilisé le capital informationnel des familles, tout en accentuant le rôle décisif d’un habitus qui 
valorise cette information et reconnaît l’importance du choix du lycée. 
 
                                                          
13 Ils viennent souvent à l’école par le métro, ce qui a amené la direction d’école à parler, pour qualifier ces élèves, d’enfants 
« bleus » ou « verts » selon la couleur de la ligne de métro empruntée. 
 
2. Stratégies des familles  
 et reconstruction des  
 frontières sociales 
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Ce qui distingue le plus les familles dont les ressources sont fortement liées à leur capital culturel 
et les familles moins privilégiées est précisément cette capacité à « comprendre », c’est-à-dire à 
évaluer et à s’orienter dans le nouveau paysage du système d’éducation. Face à une situation où 
98% des jeunes font des études secondaires, la politique d’un « lycée pour tous », a 
objectivement renforcé l’égalité scolaire du point de vue de l’accès, tout en produisant des 
inégalités internes et une sélection plus forte à l’intérieur du système de l’enseignement 
secondaire. En l’absence de hiérarchies officiellement reconnues, la marchandisation de l’école 
secondaire a conduit à la mise en place d’un système scolaire où chaque élève et chaque famille 
doivent faire un libre choix sans nécessairement connaître la valeur réelle des formations et des 
diplômes proposés. Ainsi, l’individu devient responsable de son destin scolaire, les succès et les 
échecs étant expliqués par les « choix » individuels des filières et des lycées. L’enquête par 
entretiens auprès des parents et de leurs enfants montre que les stratégies éducatives 
deviennent en quelque sorte « le moteur » de la production de nouvelles frontières entre 
différentes écoles et filières. Les familles et les élèves construisent eux-mêmes les distances et 
les proximités, en faisant une évaluation de leurs propres ressources et de leurs propres 
capacités. L’analyse des entretiens auprès des familles, dont nous donnerons ici quelques 
exemples, fait ressortir l’importance de cette « auto-construction » des hiérarchies et des 
distances scolaires. Dans une famille interviewée, la mère, responsable de la gestion du 
personnel dans une entreprise américaine de télécommunication, vit avec ses deux enfants et 
son mari qui vient de retrouver un poste comme ingénieur après trois ans de chômage. Issue 
d’un milieu d’origine « populaire » et « typiquement social-démocrate », elle se déclare contente 
d'être arrivée, grâce aux études supérieures, à faire une autre carrière que celle prévue par ses 
parents. Au moment de l’entretien, sa fille vient de faire son choix de lycée. Avec une bonne 
réussite scolaire antérieure, le choix de la filière Sciences paraît évident, mais la question que la 
famille se pose est de savoir quel lycée il faut choisir : « Ma fille n’a aucun problème pour le choix 
de section, c’était assez facile. La question, c’était plutôt quel lycée il fallait choisir, et 
évidemment qu’on a eu une certaine influence, mais c’est son choix. [...] Tu sais, maintenant il y 
a presque une hystérie autour du choix de l’établissement : si on a les notes qu’il faut, on doit 
choisir les lycées top [elle nomme quelques établissements du centre-ville].  J’ai parlé avec elle 
en lui disant : ‘d’abord tu as les trajets, c’est assez loin pour aller au centre-ville… ensuite tu dois 
savoir que tu vas être avec des élèves qui sont aussi forts ou même plus forts que toi. C’est une 
fille qui fait beaucoup de sport et elle doit avoir le temps pour ça aussi, mais elle a peur aussi que 
l’ambiance dans ces écoles soit trop stressante... Et finalement elle a choisi la section sciences 
naturelles à Blackeberg. »14 
 
Si, théoriquement, chaque élève est libre de choisir n’importe quel lycée, les obstacles 
institutionnels n’existant plus, le choix du lycée se transforme plutôt en un projet de futur reflétant 
comment on se définit socialement et avec qui on s'identifie. Selon la mère, le choix du lycée est 
devenu une «  hystérie » en partie parce que la famille se sent pour la première fois obligée 
d’assumer son groupe d'appartenance et les frontières auxquelles elle se confronte.15 La mère, 
avec son origine « populaire », déconseille à sa fille d’aller dans les lycées les plus recherchés 
du centre-ville pour éviter une concurrence scolaire trop dure, mais aussi pour qu’elle ne vive pas 
la même distance vis-à-vis de son milieu d’origine que celle qu’elle a elle-même vécue.  
 
Cette construction de frontières sociales dans un espace scolaire et social flou se présente d’une 
façon plus nette dans le cas d’une autre famille à orientation écologiste appartenant à ces 
nouvelles couches moyennes où les parents disent chercher un mode de vie caractérisé par le 
refus de l’abondance et par la préservation de la nature, « une troisième voie » qui n’est « ni 
bourgeoise ni populaire »16. À la recherche d’une « bonne » école maternelle, cette famille 
témoigne des efforts nécessaires pour trouver une école qui corresponde à leur demande : 
                                                          
14. Lycée situé à environ sept kilomètres de la maison. 
15. Bien avant que les élèves aient à faire le choix du lycée, ils reçoivent à la maison beaucoup de publicités des différents 
lycées où on peut lire des phrases comme : « Le choix du lycée, c’est un des choix les plus importants de ta vie ». Évidemment, 
cette forme de publicité est plus courante dans les grandes villes où « l’offre » de lycée est plus large. 
16. Ressemblant à des partenaires qui « rêvent de la préservation de l’espace et de la nature, animation de la vie collective, 
activité socioculturelle, tels sont les objectifs prioritaires qui rassemblent... mais aussi divisent. » Lojkine J. (2005) dans Adieu à 
la classe moyenne, pp.83-84. 
Recherches en Education - n° 7 Juin 2009 -  Mikael Palme & Elisabeth Hultqvist 
 
  74 
 
- « Là on a  vraiment « fait de la recherche », je crois qu’on a visité dix-sept écoles différentes. 
- Vous avez cherché quoi ? 
- Combien d’enfants il y a dans les groupes, qu’est-ce qu’ils avaient comme pédagogie, s’ils 
faisaient eux-mêmes la cuisine pour la cantine... enfin des questions comme ca... 
- Et vous avez trouvé une école dont vous êtes contents ? 
- Oui, c’était en ville, à Söder [un ancien quartier ouvrier, devenu à la mode pour des groupes 
riches surtout en capital culturel], une école maternelle de type Montessori. On était très 
contents, mais en tant que parents il fallait s’engager beaucoup et cela prenait du temps. Mais 
pour les filles, c’était très réussi, elles voient toujours les amies de cette époque. 
- Mais vous alliez chaque matin à Söder pour y déposer les filles, et vous alliez sans voiture ? 
- Oui, on prenait le bus et après le métro, mais ce n’était pas très fatigant, c’était des courts 
trajets. 
- C’était une école « libre »? 
- Oui. » 
 
Cette recherche ambitieuse pour trouver une bonne école maternelle souligne le poids de 
l’éducation dans la démarcation de l’univers social. Certes beaucoup de familles profitent de la 
possibilité de choisir une autre école que l’école communale située le plus près, mais cette 
famille n’hésite pas à faire d’assez longs trajets pour trouver une école maternelle qui non 
seulement corresponde à sa définition de la bonne école (en fonction des choix pédagogiques, 
des familles qui la fréquentent, du lieu d’implantation), mais qui concorde aussi avec la 
représentation qu’elle a d’elle-même.17 Cela incite à réfléchir aux différences de perception d’une 
même frontière, frontière étanche pour les parents, plus fluide pour les enfants. Au moment où la 
fille aînée va commencer l’école secondaire, la famille choisit une école avec une orientation 
sportive située à sept kilomètres de la maison.18 L’expérience scolaire prend aussi la forme d’une 
nouvelle construction de frontières par rapport à un monde social auparavant inconnu : 
 
- « Tu vas dans une école de foot, n’est-ce pas ? 
- Oui, c’est ça, c’est bien, je me trouve très bien avec mes camarades de classe, mais il y a des 
gars qui viennent des banlieues et qui veulent vraiment blesser les autres, ils veulent faire du 
mal aux autres... ils disent des choses méchantes, ils emploient des gros mots. 
- Quand tu dis qu’ils viennent des banlieues, c’est quelles banlieues ? 
Norsborg, Fittja (des banlieues dominées par des familles immigrées). 
- Ce sont des garçons qui viennent de l’étranger ? 
- Oui 
- Les gars auxquels tu penses, ils sont combien ? 
- Quatre ou cinq... 
- Mais ils doivent être forts à l’école s’ils ont été admis dans cette école ? 
- Non, il suffit d’écrire une lettre en disant qu’on veut y aller et on raconte un peu qui on est.... 
- Et il suffit d'écrire qu’on veut y aller et qu’on est intéressé ? 
- Oui 
- Alors, il y a des garçons qui ne sont pas très forts à l'école ? 
- .... Et ces garçons viennent d’écoles où ils n’ont pas beaucoup travaillé, ils sont un peu en 
échec, alors que dans cette école, il faut faire les devoirs. 
- Il y a combien de filles ? 
- Nous sommes 8, au total nous sommes 22. 
- Mais il y a aussi des garçons qui sont plus calmes, non ? 
- (rire) Ils sont complètement sauvages, mais certains sont très gentils. » 
 
                                                          
17. Environ un quart des enfants de 0-6 ans vont dans des écoles maternelles privées, pour les communes dominées par les 
classes sociales supérieures la part s’élève à 50%. Statistiques Nationale de l’Education, Administration Nationale de 
l’Education, 2006. Voir aussi F. Bonvin (1979), « La seconde famille », Actes de la recherche en science sociales, 1979/30, 
ainsi que ANDESI (2002), La parentalité en question, Paris, EME, Editions Sociales Françaises. 
18. Les deux filles consacrent une grande partie de leurs loisirs à jouer au foot. La corrélation entre les activités sportives et 
l’origine sociale a pu être établie. Plus les familles sont riches en capital économique et culturel, plus les enfants sont membres 
d’associations sportives. Voir B. Larsson (2008), Idrottens former. En studie om ungdomars idrottsvanor. //trad. Les formes du 
sport. Une étude des activités sportives des jeunes. Stockholm, Département de Science de l’Éducation, Université de 
Stockholm. 
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La fille aînée, qui réussit bien à l’école (« je suis très forte, je suis extraordinaire, tout le monde dit 
ça »), ressent par rapport à ses camarades de classe d’origine étrangère une grande distance 
(elle « n’aurait pas la force de vivre » dans cet environnement sans ses amies proches). Ainsi, 
les frontières perçues comme solides et allant de soi pour les parents sont vécues comme plus 
incertaines et plus floues par les enfants. Ces exemples témoignent de l’incertitude créée par la 
nouvelle situation de marchandisation : comment elle affecte les stratégies éducatives des 
familles et la mise en œuvre des diverses formes de capital dont elles disposent, en particulier le 
capital culturel ou informationnel. L’autoévaluation de l’intérêt et de la capacité de l’enfant 
relativement aux exigences de la carrière scolaire joue ici un rôle essentiel. Les témoignages font 
aussi ressortir les éléments de construction ou de découverte, produits des incertitudes créées 
par le libre choix. 
 
 
Les entretiens réalisés témoignent du fait que la 
marchandisation et la concurrence qui en a 
résulté ont suscité des pratiques d’évitement et 
de prise de distance qui passent par 
l’autoévaluation et la construction nouvelles des 
frontières sociales et scolaires de la part des 
familles et élèves. Toutefois, l’analyse statistique des données sur le recrutement montre que la 
structure sociale du système d’enseignement secondaire dans toute la région de Stockholm n’a 
pas changé fondamentalement et qu’il serait plus juste de dire que les oppositions ou polarités 
déjà existantes se sont en fait renforcées.  
 
L’analyse de correspondances des données de l’année scolaire 2001/2002 sur la carrière 
scolaire (mentions antérieures) et l’origine sociale (profession et niveau d’instruction des deux 
parents) de tous les élèves de tous les lycées et toutes les filières fait émerger deux dimensions 
principales dans l’espace des lycées.19 Sur un premier axe, les lycées et filières dites « d’élite », 
orientés vers les études supérieures et caractérisés par un recrutement d’élèves issus des 
fractions des classes sociales les plus favorisées (fils et filles de chefs d’entreprise, cadres 
supérieurs, ingénieurs diplômés, avocats, médecins, professeurs d’université, etc.), s’opposent 
aux établissement qui souvent offrent des filières d’orientation professionnelle et reçoivent des 
étudiants issus des groupes sociaux détenteurs d’un capital culturel et économique faible (fils et 
filles d’ouvriers non diplômés ou diplômés, petits entrepreneurs, employés de bureau et de 
commerce, etc.) Un second axe révèle une opposition entre un pôle culturel et un pôle 
économique. Ici, certains lycées, le plus souvent publics, situés surtout dans le centre-ville, ayant 
une ancienneté assez forte (lycées traditionnels installés dans des vieux bâtiments) et offrant la 
filières scientifiques ou des filières orientées vers les domaines comme l’art, la musique et le 
théâtre, s’opposent aux lycées souvent situés dans les banlieues aisées du nord et offrant 
souvent la filière économique. Les premiers se distinguent par un recrutement où dominent des 
groupes sociaux avec un fort capital culturel : professeurs de lycée ou d’université, journalistes, 
artistes et, moins nettement, cadres supérieurs publics et médecins. Les seconds reçoivent, par 
contraste, surtout des étudiants issus des groupes sociaux plus proches du secteur privé et doté 
d’un bon capital économique : des cadres d’entreprise, des chefs d’entreprise, des commerçants, 
des petits entrepreneurs. 
 
Les oppositions sociales profondes dans l’enseignement secondaire dévoilées par l’analyse de 
correspondances n’ont pas changé par rapport à la période précédant les grandes réformes des 
années 1990.20 Pourtant, la position individuelle des lycées a souvent changé si l’on compare 
avec la situation d’avant la marchandisation. Si certains des lycées « libres », souvent de petite 
                                                          
19 Les données statistiques utilisées ici proviennent du fichier de tous les élèves de la classe terminale du collège (9e année) qui 
a été combiné avec le fichier correspondant de tous les élèves de lycée (qui sont enregistrés annuellement au niveau 
individuel). Ensuite, des informations sur les deux parents ont été tirées du fichier sur le recensement national. Voir Palme 
(2008), op.cit.  
20 Les analyses faites sur les données tout à fait comparables pour les années 1988/1989 et 1992/1993 font voir les mêmes 
oppositions sociales que celles décrites ici. Voir Broady, Donald, Heyman, Ingrid & Palme, Mikael, ”Le capital culturel contesté : 
Etude de quatre lycées de Stockholm”, i Donald Broady, Natalia Chmatko & Monique de Saint Martin (ed.), Formations des 
élites et culture transnationale. Centre de sociologie de l’éducation et de la culture, EHESS, Paris, Forskningsgruppen för 
utbildnings- och kultursociologi (SEC), Uppsala universitet. Uppsala, SEC, Uppsala universitet, 1997. 
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taille, se sont établis comme de véritables écoles d’élite, faisant la compétition avec les lycées 
publics traditionnels prestigieux du centre-ville, d’autres occupent des positions plus modestes. 
En fait, tout donne à croire que certaines des écoles « libres » se sont rapidement transformées 
en véritables culs-de-sac scolaires, promettant une carrière scolaire réussie mais offrant en fait 
des études marquées par un niveau académique faible ou douteux.21 D’autre part, lorsque 
certains lycées publics ont pu défendre leur position antérieurement dominante, d’autres ont 
rencontré de grandes difficultés face à la concurrence des lycées « libres » et aux stratégies 
d’évitement scolaires des familles. 
 
On assiste donc à une relative inertie dans l’espace de l’enseignement secondaire ; l’usage qu’en 
font les groupes sociaux reste, dans une certaine mesure, le même, malgré les changements 
profonds des règles du jeu (chèque éducation, compétition libre). L’explication la plus plausible à 
cette inertie est que le système éducatif ne peut faire autre chose que refléter les oppositions les 
plus profondes de l’espace social en tant que tel, entre sa partie haute et sa partie basse et entre 
capital culturel et capital économique. 
 
 
Les entretiens menés auprès des élèves de 
deux lycées de caractère élitiste, ainsi que 
l’analyse des valeurs symboliques telles qu’elles 
apparaissent sur les sites Internet des lycées 
mettent en lumière certaines des différences 
fondamentales relatives aux habitus des élèves 
et, à travers l’habitus, reflètent les différents rapports que les groupes sociaux entretiennent avec 
l’enseignement secondaire. Commençons par les sites Internet.22 
 
Tout se passe comme si chaque lycée dans son auto-présentation mettait en avant des valeurs 
sociales, culturelles et éthiques qui correspondent aux croyances ou à l’habitus de sa clientèle 
potentielle, tout en exposant ses ressources institutionnelles ou symboliques dans un discours 
convaincant, adapté aux caractéristiques de ce public. Ainsi, une analyse des pages Internet des 
lycées de la ville de Stockholm – qui, selon nos interviewés, jouent un rôle de plus en plus 
important dans le choix de l’établissement – montre plusieurs oppositions dans les valeurs 
affichées. Ces oppositions renvoient aux différences objectives entre les établissements. Par 
exemple, les nouveaux lycées, souvent de statut « libre », ne manquent pas de se présenter 
comme des représentants d’une pédagogie « nouvelle» ou « moderne », à l’opposé d’une 
pédagogie « traditionnelle », tandis que les lycées plus anciens évoquent le poids de leur 
« ancienneté » et de leur « expérience » ainsi que leur « équilibre » entre tradition et 
renouvellement. Les lycées accueillant peu d’élèves, souvent des lycées « libres », soulignent 
leur caractère familial et leur capacité proclamée d’accueil des élèves en tant qu’ «individus », 
s’opposant ainsi aux grands lycées qui insistent plutôt sur leurs ressources et les possibilités de 
choix qu’ils offrent. En fait, l’univers symbolique des pages Internet des lycées peut être décrit à 
partir de deux dimensions fondamentales qui correspondent à leur recrutement scolaire et social. 
 
Dans une première dimension, les lycées qui sont en compétition entre eux pour recruter les 
étudiants « d’élite » (scolairement et, de ce fait, socialement) se distinguent des lycées orientés 
plutôt vers les étudiants « moyens » ou sans ambitions scolaires. Les pages des premiers se 
caractérisent d’abord par une valorisation du monde académique comme allant de soi et par un 
refus de le confondre avec d’autres mondes, comme ceux du sport ou de la vie professionnelle. 
Se justifiant d’elles-mêmes, les activités académiques se démarquent d’autres activités.23 De la 
même manière, ces pages reflètent la perspective d’un futur où les études supérieures sont de 
                                                          
21 Dans les années suivant les reformes conduisant à la marchandisation, beaucoup de lycées « libres » ont fait scandale dans 
la presse, avec un turn-over des enseignants très important, un fort absentéisme des étudiants et des mentions en terminale 
surestimées. Ces scandales ont aussi concerné les profits très élevés tirés de leur entreprise par les propriétaires des 
entreprises éducatives (dont les fonds proviennent exclusivement du chèque scolaire) ou encore la vente par certaines 
municipalités des lycées publics à des propriétaires privés. 
22 Les sites Internet de 39 lycées de la région de Stockholm ont été sélectionnés. Pour la méthodologie utilisée, voir M. Palme 
(2008), op.cit., pp.218-257. 
23 On peut parler, avec Bernstein, d’une « classification » stricte, établissant des frontières nettes entre ce qui est propre à 
l’académique et ce qui ne lui appartient pas. Voir B. Bernstein (1977), Class, Code and Control, Vol.3, London, Routledge, p.88. 
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l’ordre de l’évidence (que ce soit de façon explicite ou sous-jacente) et consacrent les valeurs de 
nature « intellectuelle ». Citons par exemple ces pages du lycée au recrutement scolairement et 
socialement le plus élitiste qui commencent par une célébration du cerveau humain dont il est dit 
qu’il a besoin de « faire la fête » en étudiant les mathématiques ou l’histoire. A cela s’opposent 
les pages des écoles à l’offre de formation orientée vers le professionnel ou recrutant des élèves 
scolairement et socialement moins pourvus. Ces dernières mentionnent plus souvent les valeurs 
familiales de respect et de convivialité tout en insistant sur l’utilité pratique dans la vie ordinaire et 
professionnelle des études qu’ils proposent. Dans ces pages, la classification de ce qui a trait ou 
non à l’éducation, au sens de Bernstein, est moins stricte, et les éléments d’ordre académique de 
l’offre du lycée se mélangent plus facilement avec des éléments non académiques comme le 
sport, les voyages ou la musique. 
 
Dans une seconde dimension, les lycées recrutant plus souvent des élèves provenant des 
groupes sociaux riches en capital économique ou proches du secteur privé, s’opposent aux 
lycées accueillant plutôt des élèves issus des fractions dotées surtout en capital culturel. Le plus 
souvent, les premiers célèbrent l’image d’un individu rationnel qui calcule ses investissements 
scolaires dans une perspective de compétition et de concurrence : les études doivent être 
« rentabilisées », elles représentent un « investissement » pour le futur et sont nécessaires pour 
garantir les « carrières » académiques et professionnelles les plus prestigieuses. Même les 
valeurs liées aux arts, comme la musique et le théâtre, s’intègrent ici dans l’image de l’élève 
rationnel et n’échappent pas à la logique du calcul stratégique pour garantir le succès individuel 
futur : la capacité d’expression corporelle et esthétique est conçue comme utile à la présentation 
de soi dans un monde social où la concurrence exige de savoir s’imposer, se valoriser et se faire 
voir.  
 
Cet esprit fait contraste avec les valeurs prônées par les lycées d’élite qui recrutent surtout des 
étudiants issus de familles riches en capital culturel, lycées le plus souvent publics, disposant 
d’une certaine ancienneté en tant que lycée et offrant les filières qui préparent aux études 
supérieures ou sont orientées vers les beaux-arts. Leurs pages Internet évitent quasiment toute 
référence à l’utilité explicitement conçue comme individuelle, économique ou compétitive. On 
peut relever par exemple les verbes les plus fréquents pour décrire les études offertes 
(« découvrir », « comprendre », « explorer », « approfondir », éclairer », « créer », etc.) et qui 
évoquent plutôt des valeurs liées à l’idée d’un individu qui doit développer ses potentialités 
humaines, entre autres à travers l’étude de la nature, de l’histoire et des arts. L’originalité et la 
personnalité sont mises en avant. L’absence d’un vocabulaire pouvant être perçu comme 
« commercial » ou comme « économique » correspond parfaitement à la teneur des entretiens 
avec des élèves issus des familles les plus riches en capital culturel qui rejettent tout lien entre 
l’éducation comme projet de développement de la personnalité et l’éducation en tant 
qu’investissement pour l’avenir ou que lieu de compétition. 
 
 
L’opposition, très apparente sur les pages 
Internet des lycées, entre culture et 
économie, entre valorisation du projet 
éducatif et investissement calculé, est 
réapparue dans les entretiens menés avec 
les élèves de deux lycées de type élitiste.24 
 
Dans la filière de sciences sociales, avec une orientation culturelle marquée, d’un des lycées 
publics traditionnels et prestigieux du centre-ville de Stockholm, les étudiants investissaient 
surtout dans la capacité personnelle de « comprendre » et de « s’exprimer » sur ce qu’ils 
perçoivent comme la culture générale – la société, la vie politique, l’état actuel du monde dans sa 
globalité, l’histoire comprise comme identité culturelle et la vie culturelle dans tous les domaines. 
En parlant de leurs études comme d’une lutte avec soi-même pour trouver et former sa 
personnalité unique, ils expriment leur répugnance pour tout ce qui pourrait être considéré 
                                                          
24 En fonction de leur recrutement socialement et scolairement favorisé et de la représentation relative des élèves issus des 
fractions de classe différentes. 
 
5. Une valorisation différenciée de 
l’enseignement secondaire 
Recherches en Education - n° 7 Juin 2009 -  Mikael Palme & Elisabeth Hultqvist 
 
  78 
comme standardisé, uniforme, commercial ou même utile dans un sens restreint. Souvent ils 
montrent leur méfiance à l’égard des lycées « libres », dont ils soupçonnent qu’ils confondent le 
profit et les valeurs liées au développement personnel que l’éducation est censée promouvoir.  
 
Par contraste, les étudiants de la filière d’économie du lycée « libre », peut-être le plus 
prestigieux et situé aussi en centre-ville, soulignaient en premier lieu dans les entretiens 
« l’utilité » de leurs études, tant au niveau du contenu propre qu’au niveau des compétences 
apportées par l’enseignement. L’histoire, la religion, la littérature ou la philosophie devraient, 
selon eux, être étudiées en fonction de leur utilité actuelle, non pas de leur valeur intrinsèque. 
Pour ces étudiants, le principe du curriculum vitae, où sont synthétisées les compétences et la 
valeur de la personne, est central. Ainsi, le sens donné à la notion de culture générale est 
étroitement liée à ce qui est en même temps conçu comme actuel et utile, par exemple 
l’augmentation des chances de réussite à l’examen national pour l’admission aux formations 
universitaires les plus demandées, la participation à des discussions « sans se sentir mal à 
l’aise » ou même la possibilité de « donner une bonne impression dans un entretien 
d’embauche», comme l’ont évoqué certains des interviewés. Dans la même logique, les étudiants 
en économie ont souligné l’importance de la présentation de soi, tant dans l’écriture de petits 
essais obéissant aux règles d’un modèle établi par le lycée pour correspondre à l’image d’une 
contribution de style international que dans la communication orale, convaincante et assurée. 
Beaucoup d’entre eux ont choisi comme cours optionnel la rhétorique (« il est toujours bon de 
savoir vendre ce qu’on veut dire »), ayant déjà eu un cours obligatoire sur « les connaissances 
vitales » caractérisé par une approche de self-coaching. Ce qui distingue le plus les étudiants de 
ces deux formations de caractère élitiste c’est la différence dans la conception des études : d’une 
part, la valorisation du développement d’une personnalité unique et propre, à travers l’orientation 
personnelle dans la société humaine, d’autre part, la mise en valeur de l’investissement rationnel 
et calculé dans des connaissances et compétences « utiles » à la compétition scolaire et 
professionnelle. 
 
La concurrence entre les lycées peut ainsi être vue comme une lutte symbolique pour la 
définition de l’excellence scolaire, du bon élève, et, par-là, pour la définition du capital culturel et 
pour la valorisation de différents habitus. Ce n’est pas par hasard qu’un nombre plus grand des 
étudiants du lycée « libre », sélectionnés pour leur excellence scolaire, viennent de familles plus 
proches du secteur privé et moins riches en capital culturel que les étudiants du lycée public. Ces 
derniers, également sélectionnés sur la base de leur réussite scolaire, sont souvent issus des 
familles de professeurs d’université, d’artistes, d’architectes ou de médecins. On peut faire 
l’hypothèse qu’un habitus « cultivé », qui valorise une culture générale plus classique, comme 
celui des étudiants du lycée public, est beaucoup plus dépendant de l’origine sociale et de la 
transmission d’un capital culturel hérité que l’habitus qui s’exprime dans la sélection plutôt 
méritocratique qui produit les étudiants d’élite interviewés dans le lycée « libre ». Ainsi, les lycées 
« libres » dont les élèves réussissent scolairement représentent aussi, pour les anciens lycées 
publics dominés par les groupes sociaux traditionnellement riches en capital culturel, un défi de 
type social, dans la mesure où ils menacent la suprématie que ces groupes détenaient 






Les enquêtes dont nous venons de présenter les principaux résultats suggèrent que l’abandon, à 
Stockholm, de la carte scolaire dans l’enseignement secondaire et l’introduction d’un chèque 
éducation et d’une libre compétition pour l’entrée dans les lycées ont eu pour résultat que les 
frontières entre les lycées et entre les filières, ainsi qu’entre les classes sociales à l’intérieur du 
système éducatif, se reconstruisent à partir des stratégies éducatives des élèves et des familles, 
stratégies très liées à la nature et à l’importance du capital dont elles disposent. Devenus de plus 
en plus de véritables entreprises opérant sur un marché éducatif, les lycées « libres » ainsi que 
publics, visent à s’établir sur des niches précises sur le marché, en offrant de nombreux 
« profils » de cours spécifiques. Les stratégies éducatives que les choix de lycée et d’orientation 
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expriment sont devenues plus dépendantes du capital informationnel, c’est-à-dire de la double 
capacité, inégalement distribuée, d’interprétation des différences souvent floues entre les lycées 
ou entre les filières, et d’évaluation de sa propre position dans la concurrence. Malgré la 
multitude de lycées et d’offres de filières « profilées », l’analyse des données statistiques sur le 
recrutement montre que les oppositions sociales fondamentales de l’espace des formations de 
l’enseignement secondaire restent les mêmes. Les formations dont le recrutement social et 
scolaire est favorisé s’opposent aux formations au recrutement défavorisé, et les formations 
recevant surtout les élèves issus de groupes sociaux riches en capital culturel s’opposent aux 
formations recrutant en particulier des élèves provenant des familles proches du secteur privé et 
ayant un capital économique plus important. La stabilité des structures sociales élémentaires 
s’explique par le rapport différencié que les groupes sociaux entretiennent avec l’éducation et par 
le fait que l’offre sur le nouveau marché de l’éducation s’adapte aux attentes socialement 
construites. Ces attentes s’expriment aussi dans les pages Internet des lycées qui expriment des 
valeurs différentes dans leur projet d’établissement. Les différences témoignent du défi que les 
nouveaux lycées de caractère élitiste, plus proches des fractions de classes riches en capital 
économique, lancent aux lycées traditionnellement prisés par les fractions riches en capital 
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